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1. ~WT*9UED'El\SEMBLli

Le prebléma.A rosou!r6~es. le suivant 1 dan~ quelle
mesu:os le CAMEROUN est-il maitre de s('}n déveleppement et t d'une
man:f.ère plus précise, quelle peut ~tre l'irrflUence de la puis­
~an~e pubJ..ique caD.ertmnaise sur le déveÜ'ppement éconemique et
SfGial du pays ?

L'étude de ce pr.blème néeessite *
1) ]Ile .o;g§ma;t~ ,§,qi,ettt.i\.tigUQ t des faits ct est-à­
d~ d'abord une information~ précise que pos­
sible sur les caractéristiques de lléc.n'mie du pays
et sur leur évolution. Le science du sous-déve1.oppe­
ment, soience à appliquer s'il en est, ne peut dépas­
ser le stade des considératiens générales si des
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dOlUlées chiffrées et incontestées ne sont disponiblES
sur une période de plusieurs années (cf ft KUZNETS:
"la croissance économique sfo.ccompagne toujours

d'une [lccuoulntion consta~te de cOlUlaissances éta­
blies au sujet des réalisations économiques et so­
ciales de la société en question ll )0 M~me au OJUVIEROUN,
d.ù .~ la Direction de 'la Statistique est particulière- .

Dent étoffée, le rassemblement de données chiffrées
correctes se heurte à d1imoenses difficultés o Des

statistiques aussi fondamentales et apparemoent fa­
ciles à tenir que celles relatives au oommerce ex­
térieur, à la mOlUlaie et à ses contreparties sont
délicates à interpréter soit que la oollecte pré­

sente pexfois des lacunes? soit que la définition
des dOlUlées présentées soit confuse ou variable~

Le rassemblement et la critique de ces dOlUlées est

une tâche longue, difficile nais nécessaire.
De surcroït, la situation politique~ les influences
extérieures, les structures sociales, ltorganisation
générale du pays et en particulier de son adminis­
tration, la mentalité, les Doeurs et la productivité
des agellts économiques sont des facteurs du dévelop­
pement très importants sinon prépondérants. Qufils
soient favorables ou défavorables ces facteurs dé­
bordent largement le cadre de l:économieo Ils ne
peuvent guère ~tre mesurés non plus que leurs effetsèt
Ils doivent donc être observés de près et en quelquES
sorte éprouvés oe qui pour des raisons politiques
et techniques, non particulières au OAMEROUN, sup­
pose un certain engo.gernenit; dans la vie économique
du pays. La plupart des études relatives à liéco­

nonie camerounaise, faute de cette information chif­
frée rigoureuse et de cette observation active de la
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réalité sous ses divers aspects, se révèlent insuf­
fisantes pour expliquer et agir.

2) Une ,explico,.tion de l'évolution constatée, par la
mise en évidence des facteurs, positifs ou négatifs,
de cette évolutiona C'est à cette explication que
visent les théories du développement. Les unes,
basées surtout sur la généralisation de séquences
observées et qu'il faudrait plut8t appeler des
"théories du sous-développerJ.ent lJ cherchent à mon­
trer pourquoi dans certains pays la croissance est

mOllLdre qu'ailleurs, ou rJ.êrJ.e négligeable. On par~e­

ra alors de "blocages" politiques ou psycho-sociaux,
de dépendance économique, financière ou culturelle,

d'inadaptation de la "mentalité traditionnelleu aux
exigences de la technique? de désarticulation de
l'éc~norJ.ie, de dualisme etco OG

Les autres, parfois forrJ.alisées, qui s'appuient en
principe sur des re~tions q~~titatives, mais dont
le pouvoir explicatif est souvent restreint, cher­
chent à privilégier certains facteurs positifs dtune
croissance effectivement constatée pour finalement
préceniser une politique de développement~ Les fac­
teurs habituellement étudiés sont les suivants :
importance des ressources naturelles, quantité,

qualification et moindre coüt de la main d'oeuvre"
volUDe (très souvent) et répartition par secteurs
(moins souvent) des investisserJ.ents. finE~cement.
extérieur, existence d'une "classe" d'entrepreneurs
autochtones et d'une épargne intérieure, stabilité
et efficacité de l'organisation administrative et
politique, mise en oeuvre d'une politique délibérée
de "déséquilibres sectoriels" qui respecte les équi­
libres globaux etc•••
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Au CA}ŒROUN et depuis son indépendance (1960) le
Produit Intérieur Brut par t~te et à prix constants

a augmenté en moyenne d'environ 2,5 à 3% par an, ce
qui n'est pas négligenble o Il faut donc expliquer
oe qui a détertliné cette croissance o De plus il
m'apparait que cette croissance aurait pu ~tre plus
rapide, quels que puissent être les cnractéristiques
classiques de sous-développement que présente le
pays, la conjoncture extérieure, et le contexte socio­
politique, gr~ce à la mise en oeuvre d'une série de
mesures simples et concrètes o Le problème que je me
pose finaleoen t est donc bien le suivant ~ de quel1e
marge de manoeuvre dispose l'Etat, quels en ont été

et quels en peuvent être les effets ?

3) Une expér;pentation c'est-à-dire l'observation
des effets des Desures prises par la Puissanoe Pu­
blique, pour autant qu'elles vont dans le sens pré­
conisé.
Il est bien évident que si l'Etat met en oeuvre une

planification c'est qu'il estiwe ~tre oa1tre, au
moins en partie, d'un certain nombre de facteurs
du développement et qU'il entend affirmer cette
maitrise Q

L'organe de planification appara1t ainsi comme le
lieu privilégié de l'étude du problème de fond sou­
levé ci-dessusè Non seuleoent c'est un lieu où con­
verge une informution très diverse IllEl.is c'est aussi
celui où les décisions, même si certaines sont prisffi
à un niveau plus élevé, sont étudiées et préparées
et où leurs'effets généraux sont observés.
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Cependant des objections importantes peuvent être
foroulé8s cur qUf\.tre points :

a) Une contestation radicale de ln déuarche pré­

conisée ci-dessus est présentée par les tenants de

la théorie du lIdUEclisme" ~ Il faut entendre par

Il dU21isme" , lD. coexistence au sein d 'un m~IJ.e en­
seoble de deux systèmes éconooiques, techniques et
sociaux obéissant à des logiques différentes. Ma2s.

en peut aller plus loin. En effet à ce dualisme de'
1

c0existence s'en est ajouté un autre: MA dualisoe
dlinterventio~. Il concerne les actions de dévelop­
peoent réalisées auprès des sociétés traditionnelles

par des agents du progrès technique (nationaux ou
étrangers). Ces actions, en dépit de certaines for­

mes de contact, restent en général extérieures aux

sfrciétés concernées (1) "Les agents du progrès é­
conomique sont porteurs dlune forme d1organisation

dRS relntions entre les gens qui se situe hors du

pessible de 1lorg8l1isntion réelle des villages"

(G. ALTHiLBE).:, "La cause profonde de l'échec de la pé­

nétration du progrès technique se situe au niveau

D~oe des analyses qui fondent les politiques de dé­
vel~ppeDent. Il y a dualisme au niveau de la théorie

en ce sens que celle-Ci plaque sur la réalité étu­

diée des Dodes d'observation, des concepts et des
schéoas qui lui restent extérieurs" (1) si bien que
finalement "substituer la oesure à la signification
est propreoent absurde car ce sont les significatiom
qui sont d1cbord en question" (~).

Peur nboutir à la transformation du secteur tradi­
tiennel il faudrait donc "restituer la structure

------._-----,---------------------------------------------------
(1) cf~~..o.rt .. de lVI. le Prof. J .C.PERRIN dans"Structures tradi­
tionnelles et Développement". Ed~EYROLLES, CollôRythmes éoo­
neoiques, Série Avis de Développement, 1968.
(2) Veir p. 3
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d'organisation de la société traditionnelle dans

son unité sociologique 1 économique et culturelle"
et "U revient aux études ponctuelles en profondeur

de formuler plus systématiquement une explication

des échecs et d'ouvrir des perspectives de solu~~

tion" (1).,
Cette arguoentation est claire et forte ; elle a
l'avantage de renouveler la problématique de la re­
cherche et de montrer la nécessité de llarticulation
des deux méthodes dtanalyse du sous-développement.
Il m1 appara1t néanmoins qulune telle position, qui
met si fortement en cause les politiques de déve­
loppement de ces dernières années, ne doit pas ~tre

maintenue avec tr~p 1e rigidité& Elle repose en ef­
fet sur le constat suivant "tout se passe comme si,
au lieu dlaffaiblir et de destructurer le système

traditioncel, le dualisme avait induit en lui une
énergie et une créativité nouvelles nal.heureusement
directement oppos.ées aux objectifs et aux fornes

de progrès technique". Or les politiques de dévelop­
pement de ~es dern~ères années dans des pays comne
la COTE DIIVOIRE (où le revenu réel par tête augmen­
te dG plus de 3,5 %par an) ou le CMiŒROUN (où ce

revenu réel par tête augmente de 2,5 à 3 %par an)
ne semblent pas être des échecs patents. De plus
l'urbanisati~n, la scolarisation, 11 essor des ex­
portations des "prodUits de base", la diffusion des
moyens de coomunication et d'encadrenent, ltessor
d'une b~urgeoisie autochtone, c~mnerçante ou paysan~

ne et peut-être bient8t industrielle, et plus géné­
ro.leoent d tun "secteur interuédiairet! progessif(2),

-------------------------------------------------...-
(1) v.ir page 3
(2) cf. travaux de M. OOUTY
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le poids d'~ne fonction publique qui D~tient ses

relations avec L~ cnopagne sont des phénomènes si

nassifs que,. sous réserve de oonifestations extr~tles

de refus et ùe repli, somne toute exceptionnelles

et peut ~tre provisoires, force est de constater

l'ioportance croissante des processus économiques

"classiques" ou pour nieux dire ln réduction des
"différences entre le systèoe traditiormel et le

systène rapporté".
Enfin on peut raisonnablenent estimer :

- Que les responsables locaux du développeoent éco­
no~ique ont noins de u~l à comprendre de l'intérieur

les sociétés traditionnelles de leur pays que des

chercheurs, généraleuent étrnngers, et que nême

s'ils n'explicitent pas seuls leux connaissance in­

tuiti~e, ils en tiennent compte dans leur action,

au peint de dérouter parfois l'observateur étran­

ger.
- Que de teute Dnnière l'intervention écononique ne

peut attendre, vu les phéno~ènes ci-dessus énuoéré~

et qu'un schéna d1analyse nêoe ir:J.parfait Dais rapi­

dener-t construit, souple, sounis à expérir:J.entation

sur le terrain en collaboration avec les principaux

représent ants des sociétés traditionnelles (et ct est

là un des ob~ectifs fwndaoentaux de la planificati~n

régionnle) et oenant l'analyse à un niveau intermé­
diaire entre la nation et le village (la "régiontl ),

est aussi nécessaire, non seulec::mt sur le plon de
llaction, a~is aussi sur celui de l'analyse, que

des études ponctuelles et en profondeur qui ne peu­
vent guère prendre an coopte les contrallltes exté­

rieures à l'univers villageois.
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- Que des conditions historiques et objectives, donc

nesurables, ont souve:"lt eu une influ.ence déterminan­
te sur l'organisation de certall1s groupes humains et

sur leur cooportement vis...à-vis de ltextérieur. Le

cas des Bamiléké et des Bamoun du CAMEROUN, qui sont

etlUliquement très proches, nérite dtgtre étudié;

les Bnoiléké cantonnés sur une zone nont~gneuse et

réduite~ par la vague foulbé au Nord, par une forêt
impénétrable ailleurs, ont survécu sur cet espace
restreint, en dépit dlune densité atteignant parfois

cent 211. kilooètre carré et avec i111e agriculture sans

engrais, grâce à une organisation sociale très ri­

gide et très hiérarchisée ; dès que la colonisation
alleoande a ouvert des voies de pénétration ils se
sont lancés dans la seule expansion que voisins et

colonisateurs pouvaient tolérer : le coomerce. Les
Banoun par centre qui n'ont pas eu à résoudre ~e

preblème d'urle population en expansion sur un ter­
ritoire restreint ont des structures sociales plus

lâches et une attitude vis-à-vis de l'extsrieur
beaucoup nains dynaoique.

Il senble d'ailleurs difficile de nier que 14 densi­
té do pnpu.L:'l. tioH est un facte1.,l.r d'organisation p')li­

tique, écon"Dique et. sociale ioportante Il ne s'agit
donc pas plus de "mettre en question des significa­

tions" en négligeant les nesures que de "substituer
la D8sure à la signification" ~ l'une et llautre
dénarches ne peuvent ~tres séparés.

n n'en reste pns Doins vrai que l' irlpact des actiom
de développeoent sur l'écon-Joie "trnditionnelleu

est d'une iuportance cnpitale, dont la néconnnis­
sance est certa~1ement la cause de la plupart des
échecs de la planification en AFRIQUE. Cette Dise
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en relntion de l'économie villageoise et de ln poli­
tique de développement c'est finaleoent la justifi­
cation profonde de ce Que l'on appelle si impropre­

Dent "régiou':11isation" ~u ";ùanification régiono.le".

L'étude de notre prohlèoe de départ exige donc aussi
et peut-être surtout l'analyse et l'expérioentation
scientifique de 12 "régionalis 2tion" e

b) Il peut arriver, et c'est finnleoent un point
délicnt de toute planification classique Que la po­

litique fim:mcière de l'Etat ne comcide pas avec ln

politique voulue par les planificateurs (les éché­

ances, les objectifs, les contraintes, les structurœ
et les honnes ne sont pas les nêoes). Il est donc
néoessair'e, mêne si l'on est placé au sein de lfor­

gnne de planification, de suivre de très près la po­

litique f:i.no.:'lcière, sensible finaleoent à tout'3 ré­

acti~n importante de l'éconooie.
c) Les considérations socio-politiques rev~tent une

grande importance. Ne pas en tenir compte ~'est pas­
ser à c8té de l'explication de certains phénooènes
et en tout cas de la plupart des décisions. L'étude,
fort difficile, de ce contexte nécessiterait des

spécialis~es, nutocht~nes, de la science politique
et de la sociologie. Faute de ces spécialistes il

ne reste à l'éconooiste Qu'à enregistrer le proces­
sus de prise de décisions, après avoir observé _
la confr~ntation des intér~ts divergents au sein des

Coonissions de Planification et coopte-tenu des
prises de position offocielles et traduites en dis­
C4urs, des représentcnts du pouvoir.



d) Enfin fnce au r81e de la puissance publique il y a

celui de l'~ntreprise privée généralement étrangère.

L'étuJe de ce secteur? en par~iculier de ses rela­
tions avec l'extérieur, bSt :e complément indispen­

sable à l'étude du seJteur public; elle exige des

interventions et des uéthodes très différentes (1).

II - LE CADRE D'INTERVENTION AU CAMEROlJ1i[

A beaucoup d'égards le CA}ŒROUN apparaît conne un

chaup d'étud~ intéressant: c'est d'abord lh~ pays extr~mement

diversifié ("le résuné de ltAFRIQUEu o.-t-on dit) de p.2X sa géo­

graphie, ses populations, ses ressources naturelles; c'est

aussi un Etat no. tionnliste 1 jnloux de son indépendance nais

modéré et stnble qui préfère avancer moins vite que d'autres

mais à sonrythne. Enfi:1., il possède dl assez nonbreux cad~:'es

dip180és d'études supérieures ainsi qu"une bourgeoisie conner­

çante très dynamique. CODDe il n déjà été dit sa crùissance

n'est pas négligeable (+ 2,5 ou 3 %par an ces dernières aD­

nées pour le revenu réel par tête), D1nutre part dès 1960 il y

voulu organiser SOL développement par une politique de plnni­

fication ; il exécute actuellement s~n deuxième plan quinquen­
nal et entre dans la phase nctive diélaboraticn du troisième

(qui s'étendra de Juillet 1971 à Juin 1976)0
Bien qu'il y nit beaucoup à dire sur cette expérience

de plcillification, en particulier sur l'influence déterminante

des fncteurs p~litiques, et sur ses résultats; elle conna1t une
continuité et un souci d'adaptation aux réalités locales, qui
en peroettent au noins une étude suivie.

En 6rutre, ln nécanis[lti~n de la Comptabilité Publique
qui a débuté avec l'exercice budgétaire 1967-1968 et qui va

aboutir d'ici peu à une comptabilité du Trésor, intégrée, pré­
cise, déto.illée et à jour constitue un instrunent d1interventicn

-------------------------------------------------------------
(1) voir page suivante
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de 10. Puissnnce PubliQue très iJ:J.portant et dont la planifico.­
tion [;., su fo..ire son profit6 Enfin depuis trois ans, la Direc­
tion de ln StatistiQue 0.. fo..it un gros effort en natière de
Comptes EconomiQues et de Recensement Industriel. On disposera
actuellement de 6 années de Comptes et bient8t de 8 années, les
Opérations financières ont été étudiées en 1965/1966 et vont

l'~tre pour 1968/l969~ des inÏoroo..tions sur le comportement
financier des entreprises privées seront prochainement dispo­
nibles.

Compte-tenu de la problématiQue d'ensemble exposée
ci-dessus et des conditions spécifiQues du CAMEROUN il a paru
intéressant Que l' ORSTOM s' ins ère dans 1 1 organisoe de planifi­
cation de l'Etat Caoerounais pour étudier oette planification,
un de ses instruwents essentiels Qui est la politiQue finan­
cière et son essai soutenu de régionalisation~

Le cadre de llintervention de l'ORSTOM est défin~

par une Convention entre le Ministère du Plan et du Dévelop­
pement, relative "aux études éconooiQues et méthodologiQues
liées à la planificntion!!. Cette convention7 appliQuée de

facto depuis 1l1us de deux ans $1 est en cours de signature 0 Elle
concerne trois progrnnnes : Contenu et Méthodes de la plo..ni­
fication au CAMEROUN? les Méthodes de la planification régie­
nala au CAMEROUN g le rele de ln région dans le développement,
les finances publiQues au CAMEROUN: le r81e de ltETAT dans
le financeoent du Plono

il est prévu Que les chercheurs prendront part en
Qualité d'experts aux discussions et tro..vaux d'élaboration du
3ème Plan se rapportant à 11 objet· de la Convention.. Les avan­
to..gœ:et inoonvénients dlune telle formule ont été étudiés

--------------~---------------------------------------~~(1) page précédente
il ne seuble, et je le répète une nouvelle fois, Que cette pro­
blématiQue d'ensenble exige la collaboration des diversea dis­
ciplines des Scienoes EUwajnes, Que ln plupart des points énu­
mérés oi-dessus ~nt déjà été étUdiés, nais isolément, par des
équipes de l'ORSTOM et Qu'une réflexion cor.m.une visant à une
synthèse s'avèrera néoessaire et devrait être possible assez
rapluerJ.entiç,
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dans na note de Noveobre 1968 "InseJ1tion des économistes de
ItORSTOM dans les structures locales Jl qui était jointe à men
Rapport d'activités 1968 et qui restent valables. Cependant
il apparait qu'en période a'élaboration d'un Plan :

cette participation aux discussions et travaux est

en fait très prenante, encore que pleine d'enseignecents si
on arrive à préserver un oinimum de temps pour la lecture, la
réflexion et la rédaction. Ce point sera repris dans la sui~e

de ce rapport unis il convient de noter que le bilan d'une
telle expérience concrétisé par la rédaction d'un rapport
Bcientifique propr00ent dit ne sera pC'ssible que dans 2 ans.
D'ici là les travaux en cours se concrétisent surteut par des
notes, rapports et essais méthodologiques qui traduisen~ les
enseigneoents pratiques à usage local des recherches en cturs.

III - EMPLOI DU TEMPS ~~69

C.mme il a été indiqué dans non précédent rapport,

l'accent a été mis tour à tour au cours de l'année sur l'un ou
l'autre des progrumoes, selon le cc~endrier des trava?X de pla­
nification, les échéruLces mécanographiques, la parution des
inforontions et études, la prépàration des oissions extérieu­

res etc•••
En gros, on peut dire que le premier senestre a été

oonsaoré à une réflexion générale sur les problèmes que pose
le déveleppement du pays et à une critique d'ensemble des cen­
ditions d'élaboration et d'exécution du 2ème Plan de façon à

faire dénarrer sur des bnses onéliorées les travaux d'élabe­
ration du 3ène Plan. Ce premier senestre a égalecent été
consacré à des analyses budgétaires détaillées. Quant au qua­
triène triwestre il a été mnrqué par on participation aux grou­
pes d'études tlFinnncement du 3ème Plan tl , par l'analyse des
statistiques oonétaires et par llétude d'un modèle de cr.is-

sance.
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Dllli~e façon plus précise le calendrier a été le

suivant:

Janvier 1969

Février 1969

Maxs 1969

:-Analyse économique et fonctionnelle des

dépenses de l'Etat pour les années 62/63,

65/66, 68/69.
-Exploitation suroIdiTh~teur IBM 1401 de la
codification économique des dépenses de
l'Etat de llexcercice 67/68.

-Inventaire des archives de l'élaboration
du 2ème Plan pour retrouver le processus
des arbitrages financiers.

:-Mise au F,int de la Déth~dologie d'éla­
boration du 3èoe Plan (qui sera enterinée
par le Gouvernement en Mars).

-Transfert à M. VALETTE du programoe sur la
régionalisation.

-Mission d'information à l'Institut Pana­
frioain de Développement à Douala, avec

M. VALETTE"

:~Mise au point et tirage du docuoent conce~

nant l'ensemble des statistiques budgétai­
res depuis 1962-1963 (plus de 40 tableaux
et grnphiques) •

-Faxticipation à la réunion seoestrielle
des géographes de l'ORSTOM sous la prési­
dence de M. le Professeur ROCHEFORT. Ré­
daction et présentati~n de la note relati­
ve à "L'aspect régionnl de la planifica­
tion au CJùVŒROUN" (cf. document ci-joint).

-Reconversion et aménagement de l'exploi­
tation mécanographique (désornais sur o~
dinateur lEM 360/40) de la codification
économique des dépenses de ltEtat.



Avril 1969

Mai 1969

Juin 1969
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:-Mission de 10 jours à Abidjan, pour par­

ticiper à la réunion des économistes de

l'ORSTOM sur l'ru1alyse régionale et ob­
tenir' des informations sur la planifica­
tion et la politique finc,ncière en COTE

d'IVOIRE (cf. mon compte-rendu de mission

n01292/GW/nb du 19/4/6~.

-Exploitation mécanographique, entièrement
satisfais~~te, de la codification économi­
que des dépenses de l'Etat relatives aux
neuf premiers mois de l'exercice 68/69 et
selon la nouvelle analyse adaptée au

360/40.
-Etude sur le rythme de consommation des
crédits d'équipement de l'Etat depuis

62/63.

:-Etude du modèle de croissance de l'écono­
mie cauerounaise utilisé ~oUr les prejec­
tions du 2ène Plan, compte-nenu des trois
années de Comptes Economiques obtenues
depuis lors. Mise au P(int avec le Ser­
vice Mécanographique du programme de cal­
culs sur ordinateuriJ

:-Présentation à une mission française
(Finances-INSEE), venue étudier les condi­
tilns de la nécanisati(n de la comptabili­

.té publique nu Clu'1EROUN, de ln Oodifica­
ti~n économique des dépenses de l'Etat
(cf. note ci-jointe).

-Etude des tableaux mécanographiques re­
latifs à cette codification.



-220-

Juillet-Aout 1969:-Congé

Septeobre 1969

Octobre 1969

TIroveubre 1969

:-Mission de quatre jours à Dakar pour pren­
dre contact avec la Section des Services
des Sciences Humaines de l'ORSTOM. Rédac­
tion avec M. COUTY d'une note sur "la
Situation et l'Avenir de la Section
Economie-Démographie (diffusée en Octobr~

-Participntion à ln réunion d'une étude du
Plan sur les principaux problèoes du dé­
veloppement de l'éoonomie au CAMEROUN
(en vue de leur étude plus approfondie
par des Groupes d'études spécialisés, en
prélude à llélnboration du 3èoe Plan);
j'ai participé à oette note pour les pro­
blèoes suivants : adaptation de l'Admi­
nistration aux problèoes du développe­

nent, financement de l'économie, ensei~

oent - formation - emploi, information
statistique.

:-Rédaction du rapport relatif à l'exécu­
tion du 2èoe Plan en matière budgétaire
(20 pages, tableaux et graphiques).

-Etude des institutions nonétaires.
-Note pour le Groupe d'Etude Financement:

tlle financement, des investisseoents du

3èr::..e Plan: cadre d'analyse 1i (9 pages).

:-Participati...n aux travaux du Groupe d'E­

tude Financement et rédaction du rapport
(12 pages).

-Rasseobleoent des statistiques relatives
à la monnaie et à ses oontreparties depUË
1962.



Décembre 1969 :-Travaux sur le modèle de croissance en vue
de détermïnBr, après adaptation du oodèle
utilisé pour le 2ème Plan, les grandes
lignes des politiques économiques et finan­
cières possibles à moyen termeè

IV - PROGRAMME SUR ~A PLANIFICATION REGIONAL~

Un élève de 1IORSTOM, Mo VALETTE 1 est arrivé à

~oundé en Novembre 1968, pour prendre en charge ce programmee
Il devait ~tre suivi d'un chercheur confirmé de 1lORSTOM qui
fino.1eoent nia pu ~tre envoyé au C.AJVIEROUN" Jusqu'en Mars-Avril
j'ai aidé M. VALETTE à aèorder s~n programoe en cherchant à pré­
ciser avec lui la manière dont le problèlJ.e se posait localement
et en le mettant au courant des travaux et documents concer­
nant la régionalisation. Nous avons préparé ensemble une inter­
vention conjointe pour la réunion semestrielle des géographes
de l'ORSTOM présidée par M. le Professeur ROCHEFORT~

Le thème suivant a été traité ~ le point de vue des
économistes sur la régiolli~lisation :

1) La région dnns l'analyse économ~que (M. VALETTE)&
2) LJaspect régional de la planification au C.AJVIEROUN

(cf. document ci-joint).
A la suite de ce bref bilan co~un fait en Avril avec

ltéquipe ORSTOM de COTE D'IVOIRE j'ai abandonné ce prograIlJme
à M. VALETTE, sauf lorsquJil sfarticulait directement au pro­
grnome relatif à la planification nationale$

n n'apparait que M. VALETTE exécute ce program.rae
d'une Dk~ière très satisfaisante, et son rapport d'activité
1969, en fait foi. A la suite de la réorganisation du Minis­
tère du Plan, intervenue au Llilieu de l'année, il est inséré.
dans le Service de la Plnnification Régionale et assiste le
responsable régiona1 de la planification dans l'Inspection
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Fédérale de l'Ouestè Nnturellement à certaines époques son
travail se différencie mal de celui dlun Assistant technique
d'autan~ que le deuxième économiste de l'üRSTOM prévu pour
l'épauler n'a pu venir et que les assistants tdchniques pré­
vus pour ln coordination sur place des travaux régionaux ne

t
. ,

sen pas encore nrr~ves~

En outre, la r'30rganisation du Ministère du Plan
intervenue au Dilieu de llannée qui scinde la Direction de la

Planification en Sous-Directions et Services entraîne un cer­
tain cloisonnement des tâches de la planificationo Ces défauts
handicapent particulièrement les travuux de régionalisation.
Je pense cependant, que pour un élève déjà bien forDé, qui ré­
fléchit et sait prendre du recul lorsque c'est nécessaire,
c'est une expérience, certes diffic~_e, nais qui sera finale­
o.ent profitable.

Il reste qu'il n'apparaît très souhaitable tant pour
qu'il puisse prendre ce recul dans de bonnes conditions que
pour confronter son expérience avec l'équipe de COTE D'IVOIRE,
que M. VALETTE effectue une mission à Abidjan durant le pre­
mier senestre 1970. Il faudrait en cutre quiun membre du
Oonité Technique vienne sur place examiner et discuter avec
M. VALETTE l'ensemb,le de ses trav$

V - PROG~Œ SUR LA PLANIFICATION NATIONALE
PI' t 1 l' ,_ F ."'"

l)L'examen des conditions d~élabo~ation et d'exécu-
tion du 2ène Plan camerounais a permis de dégager
aU premier trioestre de cette année les adaptations
nécessaires pour le 3ème Rlano Ces adaptations visent
à une meilleure définition du rele de chacun des
acteurs, à une régiDnalisation noins 2~tificiellet

à une concentr~tion sur l'essentiel (problèmes fon­
dru~entaux et opérations stratégiques), à une moindre
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rigidité en Datière d:élaboration de programues à

moyen terne, à l'abandon d'un "habillage" statisti­
que lourd et illusoire au profit de quelques séries
essentielles et reconnues opérationnelles lors du
contr81e d'exécution du 2ème Plan.
Ces orientations ont été approuvées par le Gouverne­
ment et sont ei.l. cours d'exécution (avec retard). n
s'agit oaintenant d'observer le déroulement de l'ex­
périence et de consigner au fur et à mesure les ré­
sultats de cette observation, ce que j'ai oommencé
de faire en Septeobre dernier e

2)L'élaboration du 3ène Plan a comoencé par l'étude,
par des groupes spécialisés, des problèmes fond amen­
to.ux qui se pos ent à l' écm...omie camerounais e 0 Cette
étude apparait intéressante à un do~le titre: elle
oblige à tlettre en évidence les facteurs-clés du dé­
veloppetlent, elle montrera quelle es~ la capacité de
la Puissance Publique à examiner et résoudre ces pro­
blèmes. Les groupes suivants ont été ccnstitués et
viennent de déposer leurs rapports g adcinistration,
financement, é~ucation - formntion -emploi, dévelop­
pement rural, polit ique industrielle 1 co...mnerce (in­
térieur et extérieur), organisation de l'espaoe, in.­
formation statistique e La conclusion est qu'on en re­
vient touj ours à l raffirmntion de GALBRAITH "Dans les
preDiers stades du développetlent la tâche n'est pas
de fixer des objeotifs de production ni de prévoir
des dépenses d'investis~ement, c'est de poser les
fondations d'une structure adcinistrative, sociale
et éducative qui permette de progresser".·
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J'ai persLnnellement participé à la mise en évidence
des problèmes fondaoentaux et aux travaux du groupe
Financement (et accessoirement Administration et
Information Statistique).
3) Enfin, dans le cadre de l'élaboration du 3ème Plan

j'ai procédé à quelques projections globales à moyen
terme. Cà travail, technique et soone toute peu absor­
bant, n'est probablement pas très fécond pour la re­
cherche économique.
Il présente néanmoins les aV8lltages classi~les sui-

vents:
- il provoque la réflexion : mettre en relation des
grandeurs éconnoiques, même globales, implique une
oertaine idée du fonctionnement de l'économie;
- il incite les responsables gouvernementaux à af­

firmer et préciser un certain nombre d'options;
- il met en évidence les études économiques et sta­
tistiques qu'il faut entreprendre en priorité.
Les calculs que je viens d'effectuer tout récemment
sur le modèle de croissance n'ont oonduit à y ap­
porter plusieurs modifications. La note &e présenta­
ti~n du modèle 3t des résultats ne peut donc être

jeinte à ce présent rapport. Je pense le rédiger
EOUS peu.
Sous sa pr~nière fOrDe, le monèle a fait l'objet
d'une explcitaticn mécanographique permettant des
études de sensibilité des paraoètres (pour calc'iler
une variante sur n J :toporte quelle nnnée, il faut une
minute de 360/40, y compris l'impression en olair
des hypothèses et paramètres et du Tableau Eoonomique
d'Ensemble qui en résulte).
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t '"' "". l .t ~t . t' ,rC.VL"~ pouwu lj re J.ll egre
Comptes Nationaux (Tableau

et Tableau d'Opérations Finan-

A plus long terne, ce
à la mécanisation des
Economique d'Enseoble
cières) (1).
Il faut souligner incidemment que le Bureau d'Etude
d'un Service Central d'Informatiques en AFRIQUE est
un cadre privilégié pour la recherche économique :les
inforontions concernant l'activité du Secteur Public
y convergero~t de plus en plus, les ooyens de travaïh
sent iuportants, l'intervention dans la politique
éconooique est très Dodeste. L'ORSTOM a tout intér~t

à recruter et foruer des économistes aptes à travail­
ler dans ces bureaux d'étude.

4)Une question iuportante sur laquelle j'ai comoencé
à rédiger quelques notes est la suivante : comment
sont ~rises celles des décisions importantes qui sont
finalement appliquées?

VI - LE ROLE DE L'ETAT DANS LE FINAl"JCEMENT DU PL&1\f
J r . . .',' •

il a été prévu que la part du financement public, in­

térieur et extérieur, dans le financement du 2ème Plan serait

voisine de 50 %.
L'Etat intervient directement dans le financeoent de

Iféconooie par sa politique budgétaire (fiscalité, organisation
et c.~ des services, transferts, dette), par la politique du
Trésor (de quels Tiers et Correspondants oobilise-t-il les re­
sources et pourquoi ?), par l'action des organismes publics et
parn-publics et indirectenent par ses relations avec les sources
extérieures de financement, son attitude vis-à-vis du secteur
privé et la latitude qu'il laisse aux autorités monétaires.

Le problèDe est de relier ces diverses interventions
à la croissance du P.I.B. Jusqu'alors et COUDe il ressort de
I t eraploi du tenps indiqué ci-dessus j'ad. raesuré ces diverses

-- -_. ... ----------------------- --- ..._----.---.............-
(1) voir pnge suivante
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Cette pInse, qui se termine, a nécessité une inter­
vention directe, et je le recol~is trop diversifiée et trop
orientée vers les besoins imoédiats de l'action, dans le cadre
du Ministè~e du Plan camerounais, au détriment de l'analyse
~~éorique et de la rédaction de notes à caractère scientifique.
L'année 1970 devrait consister:

à nettre en forne définitive et à diffuser les inves­
tigations et analyses qui ont été faites jusqu'à pré­

sent ;
à rédiger les parties descriptives relatives mur

structures administratives, économiques et finan­
cières du CAMEROU1iJ ;

- -à synthétiser ces éléments dnns une approche plus
théorique.
Bien que l'élaboration du 3èue Plan risque d'entra1­

ner des interventi~ns débordant ce cadre de travail, j'ai bon
espoir de ne pas courir un risque trop grand puisqu'il est fi­
nalement, et depu1s peu, entendu que je n'aurai de responsabi­
lités directes dans aucune des ComoissioD de Planification.

VIII - PROBL~IES DIVER~

1) Direct:ipn ~c,ie,~t,ifj,gl\e, : il seoble maintenant é­
tabli que lQ direction scientifique de con travail sera désor­
mais répQrtie, selon ses différents aspects, entre M. MALI1TVAU~

H. rJIARC et M. LE HEGARA; sous la coordi..'1lJ,tion cle M. FICATIER.
JTe pense qu'il u'incocbe de rédiger ûn certain nombre

de documents d'ici 6 Dois pour les présenter et les discuter à

l'occasion de non proc~~in congé avec ces différentes personna-'
lités.



~226-

interventions, évalué leurs contraintes et ~~lysé les llwti­
tutions où elles prennent corps. Il reste encore à nesurer
leurs effets en ternes de croissance.

E1Jl 1970 on disposerc. de Oompte Nationo.ux sur huit
années, de deux tableaux dtopérc.tions fino.ncières (65/66 et

68/69), d'un Tnbleau dfEchanges industriels~2he la Oomptabilité
détaillée du Trésor et enfin de la Balance des Règlenents des

années 1968 et 1969G O'est à pnrtir de ces éléments qu'il fau­

dra essayer de relier la politique financière de l'Etat à la

croissance du P.I.B. dans le cadre de ln Oon~~ilité ~ationo.le.

VII - eILAlT ET PERSPEOTIVES
De ce qui précède, il ressort que llmll1ée 1969 a per-

nis :
- de rassenbler et critiquer les ln:fa.rmations chiffréoo

relatives au financement de l'économie;
d'observer le fonctionnement des structures ac1.minis­

trat1~es, 8conomiques et financières et d'étudier
les grands problènes de lJéconomie canerounaise ;

de nettre au point les Qéthodes d1élaboration du

3ène Plc.n compte-tenu de l'expérience du 2ème.
_ de favoriser l'utilisation immédiate de oes travaux.

il. celàseront (:'joutés :
la poursuite du travail particulier qui 00nstitue

la codification économique des dépenses de l'Etat,

le lancement du progranme de Mo VALETTE sur la ré­
gionalisation ;
une réflexion c~mmune des chercheurs de la Section
sur leurs perspectives à noyen teroe~

.... ,. ---_._------------------------------_._----.--
(1) voir page précédente

Ces travaux de Comptabilité Nationale sont menés sous ln

direction de H. ARKHIPOFF, administrateur de ltINSEE, assistant

technique à la Direction de la Statistique du CAlfŒROUN.
(2) industriels, lire : Interindustriels
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2) OrZOAi,sat,:i..Pp à moyen terce de la S,ection : diver­
ses propositi0ns Jut 8té retenues cette année dfun commun ac~

cblrd nvec des chercheurs de 1<:1 Section en vue de c.1resseren
1971/1973 un bil<:1n. J'apporterai coune prévu ma contribution à
la prépar<:1tion de ce bi~-~n qui doit être coordonné à Paris par
J.VI. BOUTILLIER.

3) ~I\STOJ.VI a,U; CAHERQ!J.N : il D8 par<:l1t sotLhaitable
d'envisager la venue au CM~EROU1J d'un troisène économiste,
d' autont que non départ int erviendrn en Juillet 1971 ....
M. LIERD~UUJ senblait favorable à une telle affectation, à
l'issue de son actuel programneo Il serait donc bon que ce
dernier puisse effectuer une mission dtinforoation au CAMEROUN
clans les 0018 à venir ..

4) Lia1son avec les autres centres ORSTOM : C'est le
cont<:1ct avec les différentes équipes de l'ORSTOM et avec les
pays où elles tr~vaillent qui m'apparait cocoe le meilleur sti­
mularlt cle la recherche économique. Je souhnite donc continuer
d'observer l'expérience ivoirienne, maintenir le contact avec
l'équipe du SENEGAL, et si possible prendre contact avec
11 0 SClfWARTZ en .ALGERIE e

5) J1nguête sur- la cil:JL1ercialisat,ion ,du QQisson . au
CAMERO"L1N : un nutritionniste de l'ORSTOIv'I, IVI" LAURE, vient de
term:L."ler deux étucles sur ln pêche au CAJVlEROUN (pêche continen­
tale et pêche maritioe). Il sowLaiterait à l'issue de son congé
de. 6 DOis poursuivre ce travnil par une étude systém.'ltique de
la coonercialisation du poisson au CFYillROUN, doublée dfanalyses
en laboratoire de cet aliment particulièreoent ïoportant dons
~"le éconoDie forestière. Or l'nnalyse régionale met partout en
évidence llioportance des circuits de commercialisation inté-
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Il me paraît important de favoriser un tel projet.

Si j'ai l'accord du Chef de la Section de Nutrition de l'ORSTOM

au CM1EROUN, je rédigerai prochainement une note sur ce projet 1

en laison avec M. COUTY Qui pourrait contreler, du point de vue
méthodologique et théorique, ~e telle enqu~te.

6) Recrutement d'économistes à 110RSTOM : la recher~

che de l'économiste prévu pour épauler M. VALETTE a montré
combien les effectifs de la Section étaient réduits. Il est ur­

gent, si on veut que les traVallX en cours soient poursui.vis de
recruter des chercheurs pour entreprendre les études c~e terrain

que nécessitera l'étude du r~le de la région et de l'économie
villageoise dans le développement et, dans un autre ordre

d'idée, pour utiliser l'instrument d'étude privilégié que cons­
titue la création, dans la plupart des pays d'AFRIQUE NOIRE

francophone, de Services Centraux d'Informatique.




